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PÛSIM

87 000 bacheliersn'ont toujours pas
d'affectation dans le supérieurpour la
rentrée.Parpragmatisme,certains prônent
desbarrièresà l'entréeà la fac, les prérequis.
Ceque refusent lessyndicats étudiants.

Par
KIM HULLOT GUIOT

P
lusd'un surdix. C'estle nombre de ly-
céensqui avaientformulé aumoins un
vœupour larentréeuniversitairesurla

plateforme Admission post-bac (APB)- qui
gère l'attribution desplacesà la fac et dans
certainesprépas,IUT, écolesd'ingénieurs et
BTS- et qui seretrouvent sansproposition

pour septembre.Laministre de l'Enseigne-
ment supérieur,qui dénonce«unénormegâ-
chis», assurequeces87000 ex-lycéenspour-
ront poursuivre leurs études: «Il reste
200000 placesdisponiblesdans l'enseigne-
ment supérieur et cettefois-ci, les étudiants
vontavoir àsepositionnersur desplacesdont
on saitqu'ellessont libres», aexpliqué Frédéri
que Vidal lundi sur France Inter.
Saufquerien negarantit que lesditesplaces,
proposéesenprocédurecomplémentairejus-
qu'au 25 septembre,soient en rapport avec
leurssouhaits.Camille,qui vientd'obtenirson

cationou lapsycho,n'atoujours rien: «J'ai re-
gardécequ'ilsproposaient, il n'ya quasiment
quedeslanguesdu style tamoul, russe-alle-
mand... Je nepensepas queçame donnera
quelquechosedesatisfaisant.L'an prochain,
jepasseraisûrementmonpermis etj'ai com-
mencéà mettremonCVàjourpour trouverun
travail etvoyagerensuite.»Une annéequasi-
sabbatiqueavant de reprendrele chemin de
la fac,commeenAllemagneouenAngleterre,
où le procédéestfréquent.

SYSTEME ERRATIQUE
La plateformeAPB,lancéeen2009pour rem-
placer un système d'inscription erratique,
fonctionnait plutôt bien,mêmesi, dèsledé-
part, descritiques sursacomplexité sesont
fait entendre.
En 2010,Libération relevaitqu'y effectuerdes
vœuxsupposaitdemaîtriser lessubtilitésdes
différentes filièresuniversitaires- une obser-
vation à nouveau formulée cette annéepar
le médiateur de l'Education nationale - et
écrivait: «Lancéel'an dernier, elleavait étéju-
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unefaussemanœuvreoucochéimemauvaise
réponses'étaientretrouvés sansaffectation.»
Sept ansplus tard, l'affaire n'est guère plus
simple. D'autant que de l'allongement de la
duréedesétudeset de lahaussedémographi-
que résulte l'arrivée sur lesbancsdes facsde
40 000 étudiants supplémentaires chaque
année. En mai, 320 filières étaient «enten-
sion», trop demandées par rapport à leur
nombre de places.
Avant dequitter leministère, Najat Vallaud-
Belkacem, bien qu'opposée àson principe,
avait entériné via une circulaire le tirage au
sort pourdépartagerlescandidats répondant
aux mêmescritères administratifs (lesétu-
diants résidant près de l'université étaient
par exemple prioritaires sur ceux habitant
loin). «On asimplementvoulu remédierà une
situation juridique instable etsécuriserla ren-
trée. On savait que, sinon, les tribunaux admi-
nistratifs auraient imposéaux universitésde
réintégrer les étudiants», a expliqué sonen-
tourage.Il n'empêche:chez lesbacheliers,le
sentiment d'injustice est fort. Dansla presse
fleurissent des titres peuflatteurs : «Manche:
il a 18,34demoyenneau bacmais estrecalé
à lafac» (la Manche libre), «Sansaffectation
sur APB,je songeà quitter la France» (les
Echos),«Entréeà l'université: le casse-têtede
l'été» (le Monde)...

ÉCONOMIES BUDGÉTAIRES
Faceàcettesituation, plusieursoptions: aug-
menter lenombre deplacesdans lesfacs, ce
qui supposedesmoyenshumainset matériels
peu compatibles avecleséconomies budgé-
taires, ousélectionner lesétudiants. Ce que
le codede l'éducation interdit formellement:
«Les dispositions relatives à la répartition en-
tre lesétablissements et lesformations ex-
cluent toutesélection», disposel'articleL612-3.
Lundi après-midi, laministre de l'Enseigne-
ment supérieur a ouvert une concertation
avecles acteursconcernés.Du côté desétu-
diants, le principe de la sélection nedevrait
pas plus passer (voir ci-dessous)qu'à l'hi-
ver 1986,oùun projetde loi portépar le minis-
tre Devaquet avait provoqué desmanifesta-
tions monstres.
Dans son programme, Emmanuel Macron
proposait plutôt l'instauration deprérequis,
une sélection qui nedit passon nom, puis-
qu'il s'agitd'identifier pour chaquefilière les
acquis nécessairespour bien suivre. Celare-
viendrait àmettre desbarrières àl'entrée de
certainscursus,même si sur lepapier, le pro-
cédédevrait être «non coercitif». «La sélection
sur prérequis, adosséeà une réflexion sur les
méthodesd'enseignement,permettrait de re-
valoriser l'université sansporter atteinte au
droit desbacheliers des'inscriredans unefor-
mation de l'enseignement supérieur: pour
ceuxqui n'auraient pas étéretenus dans la
formation de leur choix, lesuniversités de-
vraient lesaccueillir enannéedesas, compor-
tant desenseignementsgénéralistes dont la
réussiteconditionnerait l'accès en licence l'an-
néeuniversitaire suivante», écrivait fin juin
dans nos pages le professeur de droit pu-
blic PaulCassia.
Mais plus que lasélection, c'estsur la néces-

sité derenforcer l'orientation que s'accordent
étudiants et présidents d'université. Afin
d'éviter, par exemple,que desprofils littérai-
resne débarquent en filière psycho sanssa-
voir qu'ony fait beaucoupdemaths.«Ondoit
travailler de trèsprèsavec leséquipesdusecon-
daire, pour quelefossésoit moinsgrand entre
lesecondaireet lesupérieur», estime ainsi Fa-
bienneBiaise,présidentede l'universitéLille-
III et vice-présidente de la Conférence des
présidents d'université (voirci-dessous).Là
non plus, rien nesefera sansmoyens.

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 10-11
SURFACE : 95 %
PERIODICITE : Quotidien

DIFFUSION : 101616
JOURNALISTE : Kim Hullot Guiot

18 juillet 2017 - N°11244



Lors d'une grève à
l'UFR de psycho

de l'université
Jean-Jaurès,

à Toulouse
en 2016.
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